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Conseil de Communauté 
Compte rendu  
Jeudi 30 septembre 2021 – 18h00 
 

 
 
 
 
L’an deux mille vingt-et-un et le trente septembre à dix-huit heures, le conseil de la Communauté de Communes du Pays de Lunel, 
dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire, salle Jean-Pierre Chabrol - Espace Mistral à Boisseron, sous la présidence de 
monsieur Hervé Dieulefès, 1er Vice-Président de ladite Communauté. 
 
Nombre de membres en exercice : 47 
 
Présents : MM. Loïc FATACCIOLI, Jacques GRAVEGEAL, Denis DEVRIENDT, Patrick MARY, Mme Véronique MICHEL, M. Stéphane 
DALLE, Mme Paulette GOUGEON, MM. Pascal CHABERT, Mme Catherine MOREL-SAVORNIN,  
MM. Jean-Pierre BERTHET, Michel GALKA, Mme Sylvie THOMAS, M. Stéphane ALIBERT, Mmes Isabelle AUTIER, Annabelle DALLE, 
MM. Noureddine BENIATTOU, Cyril BARBATO, Mme Danielle RAZIGADE, MM. Claude CHABERT, Fabrice FENOY, Mme Marie 
PELLET-LAPORTE, MM. Patrice SPEZIALE, Florian TEMPIER, David COULOMB, Francis GARNIER, Jean-Jacques ESTEBAN, Mme 
Dominique LONVIS, M. Hervé DIEULEFES, Mme Joëlle RUIVO, MM. Laurent AJASSE, Christophe CALVET, Mme Martine DUBAYLE-
CALBANO et M. Jérôme BOISSON. 
 
Absents Représentés : Mme Karine NADAL représentée par Loïc FATACCIOLI, M. Laurent RICARD représenté par Patrick MARY, M. 
Pierre SOUJOL représenté par Hervé DIEULEFES, Mme. Viviane BONFILS représentée par Paulette GOUGEON, Mme Marie PAPAÏX 
représentée par Catherine MOREL SAVORNIN, M. Laurent GRASSET représenté par Stéphane ALIBERT, M. Michel CRECHET 
représenté par Stéphane DALLE, Mme Julia PLANE représentée par Claude CHABERT, M. Norbert TINEL représenté par Joëlle 
RUIVO, Mme Anne-Sophie DIAZ représentée par David COULOMB, Mme Julie CROIN représentée par Patrice SPEZIALE, M. Pierre 
GRISELIN représenté par Martine DUBAYLE-CALBANO, Mme Isabelle DE MONTGOLFIER représentée par Jérôme BOISSON et Mme 
Cécile VASSE représentée par Dominique LONVIS. 
 
Absents excusés : Mme Nouria DERDOUR. 
 

Secrétaire de séance : M. Loïc FATACCIOLI 

_________________________________________________________________________________________________ 
 
2.1 Contrat d’assurance relatif aux risques statutaires - Autorisation 
Il est rappelé que la Communauté de Communes du Pays de Lunel est adhérente au contrat d’assurance proposé par le 

Centre de Gestion de la Fonction Publique de l’Hérault (CDG34) pour couvrir certains risques financiers liés à 

l’indisponibilité physique de ses agents. Ce contrat, souscrit au 1er janvier 2019 auprès de GROUPAMA, prend fin le 31 

décembre 2021. Il est ainsi exposé : 

- la nécessité pour la CCPL de pouvoir souscrire un ou plusieurs contrats d’assurance statutaire garantissant une 
partie des frais laissés à sa charge, en vertu de l’application des textes régissant le statut de ses agents ; 

- l'opportunité de confier au Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de l'Hérault (CDG 34) le soin 
d'organiser une procédure de mise en concurrence ; 

- la possibilité pour le CDG 34 de souscrire un tel contrat pour le compte de la CCPL, si les conditions obtenues 
donnent satisfaction à l'intercommunalité. 

Ainsi, il convient d’autoriser le CDG 34 à agir pour le compte de la CCPL afin de lui permettre de lancer une nouvelle 

procédure de passation d’un marché public d’assurance. Ce marché prendra effet au 1er janvier 2022 pour une période 

de quatre ans. Ce mandat n’engage nullement la Communauté de Communes du Pays de Lunel quant à la décision 

d’adhérer in fine au contrat d’assurance statutaire proposé par le CDG34, si les conditions obtenues au terme de la 

consultation n’étaient pas satisfaisantes pour la Communauté de Communes du Pays de Lunel. 

Adoption à l’unanimité 
 

2.2 Modification du tableau des effectifs des emplois permanents 
Il est rappelé que, par délibération du 2 juillet 2021, le conseil de communauté a approuvé la dernière modification du 
tableau des effectifs des emplois permanents.  
Il est proposé au conseil de modifier à nouveau ce tableau afin de prendre en considération les évolutions de carrière 
de certains agents ainsi que les mouvements de personnel. 
Création de poste à temps complet : 

• 1 ingénieur en chef (Direction Générale), 

• 1 poste de rédacteur principal de 1ère classe (service des Finances),  



 

 

   

 

2 

• 1 poste de technicien principal de 2ème classe (service Informatique), suite à un avancement de grade. 
Adoption à l’unanimité 

 
2.3 Convention de mise à disposition d’un agent avec la commune de Le Grau du Roi - Modification 
Il est rappelé que par délibération du 5 novembre 2020, la convention de mise à disposition de l’agent à la Direction 
Générale des Services de la Communauté de Communes du Pays de Lunel, a été modifiée comme suit : 

- 50% d’un ETP à la CCPL, 
- 50 % d’un ETP à la commune de Le Grau du Roi. 

Il est proposé de modifier la convention de mise à disposition de cet agent, titulaire du grade d’ingénieur en chef, afin 
qu’il soit affecté à la commune de Le Grau du Roi à temps complet. 
Cette modification de mise à disposition prendra effet à compter du 1er octobre 2021, pour une durée allant jusqu’au 
31 décembre 2021 inclus. 
La commune de Le Grau du Roi remboursera à la Communauté de Communes du Pays de Lunel le montant de la 
rémunération de l’agent ainsi que tous les frais y afférents, selon les termes de la convention annexée. 

Adoption à l’unanimité des votants, 2 Abstentions 
 

2.4 Réévaluation de la rémunération d’un agent contractuel sur un emploi permanent – Chef de projet 
spécialisé dans la gestion des fonds européens et la recherche de financements extérieurs 
Il est rappelé que la Communauté de Communes du Pays de Lunel a créé un poste de chef de projet spécialisé dans la 
gestion des fonds européens et la recherche de financements extérieurs afin de suivre l’ensemble des dispositifs pour 
le compte de l’intercommunalité et des communes qui le souhaitent. L’agent en poste donnant entièrement 
satisfaction, il a été proposé de renouveler son contrat sur la base des mêmes missions. 
L’agent présentant une expertise et une technicité difficile à mobiliser sur le marché du travail dans un domaine 
particulièrement recherché dans le milieu des intercommunalités, il est proposé au conseil de réévaluer la 
rémunération de l’agent en application du décret n°88-145 du 15 février 1988, prévoyant que la rémunération des 
agents employés à durée déterminée auprès du même employeur peut fait l’objet d’une réévaluation. L’agent pourra 
également bénéficier du régime indemnitaire, des primes et indemnités instituées par l’assemblée délibérante, du 
supplément familial de traitement. Il pourra également utiliser son véhicule personnel en cas de déplacements 
professionnels. 

Adoption à l’unanimité 
 

2.5 Service Enfance – Poste d’adjoint d’animation – Conclusion d’un contrat à durée indéterminée (CDI) 
Il est rappelé que la Communauté de Communes du Pays de Lunel exerce la compétence « activités extrascolaires sans 
hébergement (ALSH) et de type périscolaire pour le mercredi sans école ». Dans ce cadre, la Communauté de 
Communes du Pays de Lunel a défini un schéma d’organisation du service intégrant des mutualisations de personnel 
avec les communes et les syndicats concernés. 
Il est rappelé que la règlementation prévoit que les agents recrutés en contrat à durée déterminée (CDD) qui 
atteignent plus de 6 ans de service au sein d’une même collectivité ne peuvent être reconduits que par décision 
expresse de l’assemblée délibérante, et ce pour une durée indéterminée. 
Considérant que l’agent justifie auprès de la Communauté de Communes du Pays de Lunel d’une durée de services 
effectifs de 6 ans et donne entière satisfaction, il est proposé de renouveler son contrat, sous la forme d’un contrat à 
durée indéterminée (CDI). 

Adoption à l’unanimité 
 

2.6 Indemnité forfaitaire de déplacement des agents de la Communauté de Communes du Pays de Lunel avec 
leur véhicule personnel à l’intérieur de la résidence administrative - Modification 
Il est rappelé que, par délibération du 11 février 2021, le conseil de communauté a modifié le montant des indemnités 
forfaitaires de déplacement des agents de la Communauté de Communes du Pays de Lunel avec leur véhicule 
personnel à l’intérieur de la résidence administrative.  
Les bénéficiaires sont tous les agents (titulaires, stagiaires, contractuels) autorisés à utiliser leur véhicule personnel 
pour les besoins du service à l’intérieur de la résidence administrative. 
Il est proposé au conseil de fixer les nouveaux montants des indemnités forfaitaires de déplacement des agents de la 
Communauté de Communes du Pays de Lunel avec leur véhicule personnel à l’intérieur de la résidence administrative. 
Lors du comité technique en date du 16 septembre 2021, il a été proposé de définir les tranches suivantes : 

- De 30 km à 99 km / an : indemnité de 40 € 
- De 100 km à 249 km / an : indemnité de 90 € 
- De 250 km à 399 km / an : indemnité de 150 € 
- De 400 km à 549 km / an : indemnité de 210 € 
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- De 550 km à 699 km /an : indemnité de 270 € 
- De 700 à 849 km / an : indemnité de 330 € 
- Plus de 850 km / an : indemnité de 390 €  

Il est précisé que ces nouveaux montants s’appliqueront pour le remboursement des frais de déplacement au titre de 
l’année 2021. 

Adoption à l’unanimité 
 

2.7 Modification de la liste des membres des commissions permanentes « aménagement du territoire, 
développement durable et mobilités » et « actions sociales, insertion économique et solidaire, enfance et 
jeunesse » 
Il est rappelé au conseil que, par délibération du 17 décembre 2020, la Communauté de Communes du Pays de Lunel a 
créé 6 commissions permanentes chargées d’étudier les dossiers qui leur sont présentés et d’émettre un avis sur les 
questions qui leur sont soumises. En outre, les membres de la commission, représentant les communes du territoire, 
ont été désignés. 
Suite aux courriers du groupe Bien Vivre à Lunel et de Madame Isabelle Autier, et afin de respecter le principe de 
représentation proportionnelle des groupes politiques dans les commissions, il convient de procéder au remplacement 
de conseillers au sein des commissions « aménagement du territoire, développement durable et mobilités » et 
« actions sociales, insertion économique et solidaire, enfance et jeunesse ». 
Le conseil décide à l’unanimité de procéder au vote par scrutin public. 
Il est proposé de modifier la liste des membres de la commission intercommunale « aménagement du territoire, 
développement durable et mobilités » comme suit : 

• Isabelle De Montgolfier – Vice-Présidente 

• Loïc Fataccioli – Vice-Président 

• Patrice Spéziale – Vice-Président 

• Hervé Dieulefès – Vice-Président 

• Bernard Bridier – BOISSERON 

• Miguel Serrano – CAMPAGNE  

• Dominique Lonvis – ENTRE-VIGNES 

• David Clot – GALARGUES 

• Alain Soussen – GARRIGUES 

• Catherine Morel – LUNEL 

• Véronique Michel – LUNEL 

• Paulette Gougeon – LUNEL  

• Isabelle Autier - LUNEL 

• Marie Pellet Laporte – LUNEL VIEL 

• Norbert Tinel – LUNEL VIEL 

• Florian Tempier – MARSILLARGUES 

• Michel Noyé – SAINT JUST 

• Martine Dubayle-Calbano – SATURARGUES 

• Gérard Espinosa – SAUSSINES 

• Laurent Ajasse – SAINT JUST 

• Marie Capo – SAINT NAZAIRE DE PEZAN 

• Géraldine Thomas – SAINT SERIES 

• Thierry Houssailles – VILLETELLE  

• Claude Chabert - Groupe d’opposition « Lunel Se Rassemble » 

• Danièle Razigade - Groupe d’opposition « Bien Vivre à Lunel » 
Il est proposé de modifier la liste des membres de la commission intercommunale « actions sociales, insertion 
économique et solidaire, enfance et jeunesse » comme suit :  

• Martine Dubayle-Calbano – Vice-Présidente 

• Jean Jacques Esteban – Vice-Président 

• Pierre Griselin – Vice-Président 

• Corinne Peyrard – BOISSERON 

• Régine Martinez – CAMPAGNE  

• Tenessy Astrologi – ENTRE-VIGNES 

• Sophie Loiseau - GALARGUES 

• Incarnation Schmid-Lossberg – GARRIGUES 

• Claude Remesy – LUNEL 
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• Noureddine Beniattou – LUNEL 

• Isabelle Autier – LUNEL 

• Sylvie Froidure – LUNEL VIEL 

• Marie-Christine Dubuisson – MARSILLARGUES 

• Francis Garnier - MARSILLARGUES 

• Valérie Courtat – SAINT JUST 

• Corinne Dellac – SAINT JUST 

• Christine Matéo – SATURARGUES 

• Catherine Vigne – SAUSSINES 
• Aurélie Credeville – SAINT NAZAIRE DE PEZAN 

• Ludivine Fabre – SAINT SERIES 

• Cécile Vasse – VILLETELLE  

• Isabelle Buffet - Groupe d’opposition « Lunel Se Rassemble » 

• Nancy Lemaire - Groupe d’opposition « Bien Vivre à Lunel » 
Adoption à l’unanimité 

 
2.8 Cession d’un bien aux enchères – Véhicule Utilitaire Renault Maxity 
Dans le cadre du renouvellement de sa flotte automobile, la Communauté de Communes du Pays de Lunel a décidé de 
réformer et de céder le véhicule utilitaire de marque Renault Maxity, immatriculé CR 831 HK, par le biais d’une vente 
aux enchères. Ce véhicule, acquis au 1er mars 2013 pour la somme de 29 900 € TTC et affichant 152 000 kilomètres au 
compteur, a été entièrement amorti en 2021.  
La vente aux enchères a été effectuée sur la plateforme Agorastore avec une publicité du 9 au 23 août 2021. Au terme 
de 43 surenchères, Monsieur André Laffaire, domicilié 40 Rue de Pommeraie à Cosnac (19360), a été retenu en qualité 
d’acquéreur du véhicule, pour la somme de 12 308 €. 

Adoption à l’unanimité 
 

3.1 Mesures d’exonération de TEOM pour l’année 2022 
Il est rappelé qu’en application de l’article 1521-III du Code Général des Impôts, la Communauté de Communes du 
Pays de Lunel peut exonérer de la Taxe d’Enlèvement des Ordures Ménagères (TEOM) pour l’année 2022, les 
propriétaires de locaux à usage commercial qui ne font pas appel au service public de collecte des déchets ménagers 
et assimilés. 

Adoption à l’unanimité 
 

3.2 Convention de gestion et de remboursement des charges pour la réalisation d’un test de collecte de 
biodéchets 
Il est rappelé que le Syndicat Mixte Entre Pic et Etang (SMEPE) conduit actuellement une étude visant à connaître le 
gisement des biodéchets produits et captables sur le territoire du SMEPE et à définir un schéma d’organisation 
optimisé proposant différentes solutions complémentaires de tri à la source. Dans ce cadre, et sans anticiper les 
conclusions de l’étude en cours, il apparait pertinent de mener une expérimentation pour la collecte de biodéchets 
auprès de divers producteurs, dont le lycée Victor Hugo situé à Lunel.  
Ainsi, il est proposé de conclure une convention entre la Communauté d’Agglomération du Pays de l’Or et la 
Communauté de Communes du Pays de Lunel, précisant l’organisation et les modalités de remboursement des coûts 
de mise en œuvre du test de collecte.  
Dans le cadre de cette convention, la Communauté d’Agglomération du Pays de l’Or s’engage à collecter les 
biodéchets générés par le lycée Victor Hugo à Lunel et à les transporter jusqu’à la plateforme de compostage de 
l’Espiguette. La Communauté de Communes du Pays de Lunel s’engage, quant à elle, à verser une compensation 
financière à la Communauté d’Agglomération du Pays de l’Or qui s’élève à la somme de 59,44 € par intervention, soit 
1 426,56 € pour la période du test, fixée entre le 13 septembre 2021 et le 23 octobre 2021 (12 semaines) et à raison de 
2 interventions par semaine. 

Adoption à l’unanimité 
 

4.1 Partenariat avec l’école de musique de Lunel pour la période 2021-2022 

• Participation de la CCPL au fonctionnement de l’Ecole de musique de Lunel  
Depuis sept ans, la Communauté de Communes du Pays de Lunel soutient financièrement l’Ecole de musique de Lunel 
afin de permettre l’unification des tarifs d’inscription pour les élèves de l’ensemble du territoire. 
Afin de pérenniser cette démarche, l’Ecole de Musique de Lunel a sollicité la CCPL pour le renouvellement de la 
convention de partenariat, ainsi que pour une participation financière d’un montant de 6 000 €, au titre de la période 
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scolaire 2021-2022. Cette somme permettra à l’école de maintenir les prestations qu’elle propose actuellement à ses 
élèves sans augmenter les tarifs d’inscription et de continuer à proposer un même tarif pour tous les élèves du 
territoire.   

• Projet d’intervention d’un dumiste dans les classes du territoire 
Dans le cadre d’un partenariat entre l’Ecole de musique de Lunel et l’Inspection Académique, la CCPL propose, pour la 
neuvième année, l’intervention d’un dumiste (musicien intervenant en école et possédant un diplôme DUMI) aux 
classes de CP, CE1 et CLIS (Classe pour l’Insertion Sociale) du territoire pour l’année scolaire 2021-2022.  
Ainsi, il est proposé de faire évoluer ce projet, très demandé par l’ensemble des écoles du territoire, en permettant à 
20 classes (contre 16 les années précédentes) de bénéficier de cet apprentissage à raison de 45 minutes d’atelier de 
musique par semaine, pendant tout un semestre, soit 14 séances. Ce projet, entièrement financé par la CCPL, s’élève à 
13 000 € (4 333 € versés en 2021 et 8 667 € versés en 2022).  
Afin de définir les modalités de ce projet, un contrat de prestation doit être signé avec l’Ecole de musique de Lunel qui 
est en charge de mettre à disposition le dumiste.  

Adoption à l’unanimité 
 

4.2 Projet mobilité de la Régie d’Emplois et de Services – Année 2021 
Il est rappelé que la Régie d’Emplois et de Services a mis en place, depuis 2012, le projet « mobilité ». 
Ce projet a vocation à mettre à disposition du public des équipements (scooter,…) en vue de leur permettre de lever 
les freins à la mobilité pour ceux qui en ont la nécessité. 
Il est proposé au conseil d’accorder une participation à hauteur de 4 000 €, identique à celle attribuée 2020. 

Adoption à l’unanimité 
 

5.1 Avenant à la convention avec le Département de l’Hérault pour la poursuite du Programme d’Intérêt 
Général (PIG) aux fins d’amélioration du parc de logements privés existants 
Il est rappelé que, par délibération du 27 septembre 2018, le conseil de communauté a approuvé la participation de la 
Communauté de Communes du Pays de Lunel au Programme d’Intérêt Général, nommé « Hérault Rénov’ », mis en 
place par le Conseil Départemental de l’Hérault et visant à l’amélioration d’ensembles immobiliers ou de logements 
privés dans des zones urbaines et rurales. Conformément aux orientations inscrites dans le Protocole Départemental 
de Lutte contre l’Habitat Indigne (PDLHI), le PIG se dote d’un dispositif de suivi et d’instruction des signalements des 
situations d’habitat indigne ou insalubre.  
Une convention mettant en œuvre ce dispositif a été signée par le Conseil Départemental de l’Hérault, l’Etat, l’Agence 
Nationale d’Amélioration de l’Habitat, la Communauté d’Agglomération du Pays de l’Or, la Communauté de 
Communes le Clermontais, la Communauté de Communes la Domitienne, la Communauté de Communes du Grand Pic 
St Loup ainsi que la Communauté de Communes du Pays de Lunel le 11 février 2019. La Caisse d’Allocations Familiales 
de l’Hérault et l’Agence Régionale de Santé sont parties prenantes à ce dispositif et rejoignent de fait les cosignataires 
de la convention.  
Il est rappelé au conseil que le volume des demandes traitées lors des 2 premières années du programme, à savoir 623 
dossiers, représente la quasi-totalité des objectifs initialement prévus (645) pour 3 années. Il convient de revoir les 
objectifs quantitatifs et les modalités de calcul de la convention en cours par voie d’avenant, afin de mobiliser des 
crédits supplémentaires de l’Agence Nationale de l’Habitat, nécessaires au fonctionnement du dispositif. 

Adoption à l’unanimité 
 

5.2 Attribution du fonds de concours « ALSH » pour l’année 2021 
L’entreprise Lilipinso and Co, représentée par Madame Sandrine Guigou, souhaite acquérir l’atelier artisanal lot n°5 du 
Roucagnier II d’une superficie de 120 m² avec un espace extérieur de 42 m² dont elle est locataire depuis le 02 février 
2014. L’atelier est situé dans la zone d’activités économiques le Roucagnier, 339 rue du Roucagnier à Lunel-Viel 
(34400), références cadastrales parcelle section AA, n°152. 
Il s’agit d’une entreprise de conception, d’édition et de diffusion d'articles de décoration en ligne, employant 4 
salariés, dont le siège est situé 270 chemin des Oliviers à Lunel (34400).  
Conformément à l’avis de France Domaine, il est proposé un prix de cession de l’atelier à 125 000 € HT, hors frais 
annexes et accepté par l’entreprise. 

Adoption à l’unanimité 
 

5.3         Fixation des tarifs des indemnités d’occupation des bureaux du Pôle Entreprendre hors locaux de la 

pépinière Via Innova 

Depuis 2003, des organismes professionnels partenaires de la pépinière d’entreprises Via Innova (la Chambre des 
Métiers et de l’Artisanat, la Chambre de Commerce et de l’Industrie, la BGE, Initiative Hérault Est) et des organismes 
associatifs (Gestelia), proches du domaine de l’entreprenariat, occupent des bureaux à titre onéreux au sein du Pôle 
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Entreprendre à Lunel, sous la forme de convention d’occupation précaire. La formule de calcul initiale datant de 2003 
étant désormais obsolète et inadaptée pour la fixation des indemnités d’occupation des bureaux du Pôle Entreprendre 
hors entreprises en pépinière, il est nécessaire d’en redéfinir les conditions et d’en actualiser les montants.  
Il est proposé de modifier les tarifs pour les indemnités d’occupation des bureaux du Pôle Entreprendre à partir du 1er 
janvier 2022, en distinguant les organismes partenaires de la pépinière d’entreprises Via Innova avec une mission 
d’intérêt général avec un tarif de 8€ HT/m²/mois, des autres types d’organismes présents sur site avec une offre de 
service concurrentielle avec un tarif de 10€ HT/m²/mois. En sus, une quote-part de charges locatives afférentes à 
l’ensemble du bâtiment, à savoir les charges communes d’entretien, de surveillance, d’accueil, d’eau et d’électricité 
(chauffage, climatisation et éclairage...) est appliquée et fixée au prorata des surfaces utiles occupées. 

Adoption à l’unanimité 
 

5.4  Augmentation du capital de la SPL Territoire 34 
Il est rappelé que la Communauté de Communes du Pays de Lunel est actionnaire de la SPL Territoire 34 à hauteur de 
42 000 €, répartis en 42 actions d’une valeur nominale de 1 000 € chacune, soit 5,92 % du capital qui s’élève 
actuellement à 710 000 €. Le Conseil d’Administration de la SPL Territoire 34 a, lors de sa séance du 3 mai 2021, décidé 
de la convocation d’une assemblée générale extraordinaire en vue d’augmenter de 240 000 € le capital de la société. 
Aussi, le représentant de la Communauté de Communes du Pays de Lunel aux assemblées générales de la société 
Territoire 34 doit, sous peine de nullité, être mandaté par une décision préalable de son assemblée délibérante 
l’autorisant à voter favorablement à l’augmentation de capital de la SPL Territoire 34.  

Adoption à la majorité des voix, 2 Contre 
 
 

Séance levée à 19h10. 


